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Lettre datee du 21 mai 2003, adressee au Secretaire general 
par le President du Conseil de securite 

J’ai l’honneur de vous informer que les membres du Conseil de securite ont 
decide de depecher, du 7 au 16 juin 2003, une mission en Afrique centrale, qui sera 
conduite par M. l’Ambassadeur Jean-Marc de La Sabliere. Les membres du Conseil 
sont convenus du mandat de la mission dont on trouvera copie ci-jointe (voir 
annexe). 

A la suite de consultations avec les membres du Conseil, il a ete convenu que 
la mission serait ainsi composee : 

L’Ambassadeur Jean-Marc de La Sabliere (France), chef de la mission 
Le Ministre plenipotentiaire Michael Freiherr von Ungern-Sternberg 
(Allemagne) 

L’Ambassadeur Ismael Abraao Gaspar Martins (Angola) 

L’Ambassadeur Stefan Tafrov (Bulgarie) 

L’Ambassadeur Martin Chungong Ayafor (Cameroun) 

L’Ambassadeur Cristian Maquieira (Chili) 

L’Ambassadeur Zhang Yishan (Chine) 

L’Ambassadeur Ana Maria Menendez (Espagne) 

L’Ambassadeur John D. Negroponte (Etats-Unis d’Amerique) 

L’Ambassadeur Alexander V. Konuzin (Federation de Russie) 

Le Ministre Conseiller Boubacar Diallo (Guinee) 

Le Ministre Maria Angelica Arce de Jeannet (Mexique) 

L’Ambassadeur Masood Khalid (Pakistan) 

Le Ministre Conseiller Fayssal Mekdad (Republique arabe syrienne) 
L’Ambassadeur Adam Thomson (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord) 

Je vous serais oblige de bien vouloir faire distribuer le texte de la presente 
lettre et de son annexe comme document du Conseil de securite. 

Le President du Conseil de securite 
( Signe ) Munir Akram 


* Nouveau tirage pour raisons techniques. 


03-36747*(F) 030703 030703 




S/2003/558 


Annexe 


[Original : anglais et franqais] 

Mandat de la mission du Conseil de securite en Afrique centrale 
Republique democratique du Congo 

D’une maniere generate, la mission soulignera aupres de tous ses 
interlocuteurs la necessite de faire progresser le processus de paix. C’est a cette 
condition que tous, en Republique democratique du Congo et dans la region, 
pourront beneficier du fort soutien que la communaute internationale, en particulier 
le Conseil de securite, est prete a leur apporter. A cet egard, la mission invitera les 
parties congolaises a oeuvrer resolument a la mise en application des engagements 
dans le cadre du dialogue intercongolais. Elle rappellera clairement aux parties 
congolaises et aux voisins de la Republique democratique du Congo les attentes du 
Conseil a leur egard et leurs obligations : cessation complete des hostilites, respect 
des droits de l’homme, du droit humanitaire et du bien-etre des populations civiles, 
cooperation et autres mesures de confiance; retrait des forces etrangeres, non- 
ingerence, cessation du soutien aux groupes armes, cessation du pillage des 
ressources naturelles, acces de la MONUC a toutes les parties du territoire. La 
mission insistera egalement aupres de toutes les parties afin qu’elles remplissent 
pleinement leurs obligations conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, notamment leurs obligations specifiques de demilitariser Kisangani, 
d’assurer la reouverture complete du fleuve Congo a la navigation civile et d’offrir 
aux organisations humanitaires un plein acces aux populations dans le besoin. 

La mission soulignera aupres des parties congolaises et des Etats de la region 
l’importance qu’il y a a faire avancer la proposition de conference internationale 
pour la paix, la securite, la democratic et le developpement dans la region des 
Grands Lacs. 

Transition en Republique democratique du Congo 

La mission pourra marquer : 

a) La necessite pour toutes les parties congolaises d’oeuvrer au bon 
fonctionnement du gouvernement de transition, a la reconciliation nationale, a la 
reunification du territoire et a la fin des hostilites; 

b) Le souci du systeme des Nations Unies/des institutions de Bretton Woods 
de renforcer la capacite du futur gouvernement de transition a garantir une 
exploitation licite et transparente des ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo au profit du peuple congolais et de mettre un terme aux 
multiples pillages decrits par le Groupe d’experts sur la Republique democratique 
du Congo; 

c) La priorite que devra accorder le gouvernement de transition a la mise en 
place des institutions chargees de la securite, du respect du droit et du maintien de 
l’ordre (armee, police et pouvoir judiciaire); 

d) La necessite pour le gouvernement de transition de soutenir toutes les 
initiatives de pacification et de reconciliation locales (Ituri, Kivus). 
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Role de la MONUC 

Sur la base du rapport du Secretaire general sur l’ajustement du concept de la 
MONUC, la mission evaluera : 

a) Les conditions requises pour que progresse l’indispensable processus de 
desarmement, demobilisation, rapatriement, reinstallation et reinsertion des groupes 
armes etrangers; 

b) Le soutien de la MONUC, en cooperation avec les partenaires bilateraux, 
au developpement des capacites congolaises dans le domaine de la securite; 

c) Les moyens par lesquels la MONUC pourra preter son assistance, en 
cooperation avec d’autres organes du systeme des Nations Unies et, plus 
generalement, de la communaute internationale, a la securisation de Kinshasa, au 
retablissement du droit et de l’ordre, au retour a la stabilite et au respect des droits 
de l’homme dans tout le pays, particulierement en Ituri et au Kivu; 

d) La question de la securite mutuelle de la Republique democratique du 
Congo et de ses voisins, particulierement dans les regions frontalieres, et l’etendue 
de la contribution que la MONUC pourrait eventuellement apporter a cet egard; 

e) La cooperation des parties avec la MONUC et les agences humanitaires 
des Nations Unies, en particulier s’agissant de la liberte de mouvement et du libre 
acces; 

f) D’autres domaines dans lesquels la MONUC pourrait apporter un soutien 
a la transition. 

Burundi 

La mission exprimera le soutien du Conseil de securite a la deuxieme phase de 
la transition et au nouveau President, aux mediateurs regionaux et a la Mission 
africaine de maintien de la paix, ainsi qu’au Comite de suivi et de mise en oeuvre de 
l’Accord et a la Commission mixte du cessez-le-feu. 

La mission evaluera ce que pourrait etre la relation entre les Nations Unies et 
la Mission africaine de maintien de la paix. 

Devant l’ensemble des partis politiques et des groupes armes, la mission fera 
valoir : 

a) Qu’il n’y a pas d’alternative au processus de paix d’Arusha; 

b) Que la signature d’accords de paix et de cessez-le-feu n’est pas un 
aboutissement, et qu’il est a present necessaire de travailler avec le nouveau 
President et le gouvernement transitoire a la mise en oeuvre de ces accords; 

c) Qu’il est necessaire que les parties burundaises s’engagent activement 
dans un dialogue afin de trouver un accord sur les questions sensibles du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion et de la reforme du secteur 
securitaire. 
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